
LE FAIT DU JOURLE FAIT DU JOUR

«Le début d’une longue
aventure » : c’est par
ces mots que Pascal Pé-

nicaud, le président de l’entre-
prise Elyse Energy, résume l’an-
nonce officielle par le président
Emmanuel Macron, vendredi
dernier, de l’implantation en
2028 à Pardies, sur le bassin de
Lacq, près de Pau, d’une usine de
biokérosène vouée à approvi-
sionner les secteurs aérien et
maritime. Un projet d’une am-
pleur inédite : 1 milliard d’euros
d’investissements et 800 em-
plois directs et indirects.

Votre entreprise Elyse Energy va ouvrir
en 2028 sur le bassin de Lacq une usine
de biokérosène. De quoi s’agit-il exacte-
ment ? 
L’idée du projet BioTjet, annon-
cé ce matin par le Président,
c’est de faire du bassin de Lacq
un pôle de production de carbu-
rants durables. En l’occurrence,
nous allons produire 75 000
tonnes par an de bio- et électro-
kérosène pour le transport
lourd, l’aérien et le maritime,
qui n’a pas d’alternative pour se
décarboner. La question posée
est celle de la souveraineté in-
dustrielle. On est très heureux
de répondre à cet appel-là. 

Le biokérosène, c’est l’essence E10
des avions ? 
Oui, le E10 est un éthanol que
l’on peut mettre dans sa voiture.

On a créé la molécule compara-
ble, adaptée à l’aérien, qui utilise
du kérosène. On s’appuie sur
une technologie franco-euro-
péenne, BioTFuel, développée
entre 2010 et 2021 par un consor-
tium qui a créé, en 2021, une
usine pilote à Dunkerque. Elle
utilise deux intrants : de la bio-
masse de seconde génération,
c’est-à-dire des résidus agricoles
et forestiers, et de l’électricité
pour faire de l’hydrogène. 

Quel est le pourcentage de biokérosène
qui peut être intégré pour faire tourner
les moteurs d’avions ? 
Il peut être utilisé pur, mais la ré-
glementation impose pour
l’instant un plafond de 50 %
pour des raisons techniques
– car le fonctionnement des mo-
teurs est extrêmement régle-
menté. Une certification est en
cours pour pouvoir autoriser
100 %. Cependant, l’enjeu n’est
pas le plafond d’utilisation,
mais bien la production. Il coûte
plus cher que le carburant fos-
sile, et il faut initier la filière qui
va le produire. 

Quelles seront les matières premières
utilisées ? 
Nous sommes partis sur l’usage
de résidus forestiers – issus ma-
joritairement de la sylviculture
locale et de déchets de bois en
fin de vie. La décarbonation est
un immense défi, car il faut mo-
biliser des ressources qui sont
certes renouvelables, mais pas
illimitées non plus dans la bio-

sphère. Un des enjeux de ce pro-
jet est de trouver le bon dimen-
sionnement pour pouvoir valo-
riser des résidus sans entrer en
compétition avec les usages
existants, ni ajouter une pres-
sion trop forte sur les ressour-
ces. 

Vous pourriez donc vous appuyer sur les
déchets des entreprises forestières du
secteur, par exemple dans les Landes ? 
Il est encore trop tôt pour en
dire plus. Le projet prévoit la
mise en production pour 2028
et nous construisons actuelle-
ment le plan d’approvisionne-
ment. Cela fait partie des élé-
ments qui seront présentés lors
de la phase de concertation pré-
vue à partir du mois d’octobre
prochain à Lacq. 

Pourquoi avoir choisi le bassin de Lacq
pour vous implanter ? 
Il nous faut de la biomasse de se-
conde génération et de l’électri-
cité, or nous avons entre la Nou-
velle-Aquitaine et l’Occitanie
suffisamment de profondeur
pour pouvoir nous approvision-
ner. C’est à l’issue d’une carto-
graphie nationale que l’on a
choisi Pardies, pour ces raisons.
Nous sommes persuadés que le
bassin, qui a une histoire dans la
pétrochimie, en aura une autre
demain, aussi prospère, dans les
carburants durables. 

Les chiffres annoncés, 800 emplois et
1 milliard d’euros, sont inédits. Pouvez-
vous nous les confirmer ? 
Tout à fait. L’unité de production
représente un investissement
d’un milliard d’euros. L’usine à
plein régime emploiera 200 per-
sonnes, et l’on comptera en tout
800 emplois directs et indirects
– notamment dans la filière fo-
restière. 

Ne faut-il pas être une multinationale
pour porter un tel projet ? 
Elyse Energy est certes une

jeune société, créée en 2020 et
qui compte pour l’instant une
quarantaine d’employés, mais
ses actionnaires ont l’expé-
rience et les moyens financiers
pour porter la majeure partie de
ces investissements. Les action-

naires principaux, notamment,
ont déjà œuvré dans le biomé-
thane et l’électrique renouvela-
ble (solaire et éolien), avec plu-
sieurs dizaines de milliards
d’euros d’investissements cu-
mulés. 

Biokérosène : comment une PME va
Emmanuel Macron a confirmé vendredi l’implantation en 2028
à Pardies (64), sur le bassin de Lacq, d’une usine de biokérosène 
pour le secteur aérien. Elle utilisera principalement des déchets
de la sylviculture, confie le président d’Elyse Energy, Pascal Pénicaud
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« Réindustrialisation, décarbo-
nation, souveraineté » : tels se-
ront les trois maîtres mots de la
filière aéronautique pour les an-
nées à venir. C’est en effet la
feuille de route qu’a présentée
vendredi Emmanuel Macron sur
le site du fabricant de moteurs
d’avions Safran Aircraft Engines
à Villaroche, en Seine-et-Marne.
Au cours d’une rapide prise de
parole, le chef de l’État a rappelé
son ambition pour cette filière
confrontée au défi du réchauffe-
ment climatique : « L’objectif est
simple : être les champions de
l’avion ultra-sobre. »

Alors que l’aéronautique re-
présente 3 à 4 % des émissions
mondiales de gaz à effet de serre,
Emmanuel Macron a annoncé
un triplement des aides de l’État
sur la période 2024-2030 pour te-
nir cet impératif de décarbona-

tion. « On va accélérer sur l’inno-
vation. On va monter à 300 mil-
lions d’euros par an », a-t-il préci-
sé.

« Un bataille mondiale » 
Parmi les investissements atten-
dus, 200 millions d’euros vien-
dront abonder la structuration
et le développement d’une fi-
lière appelée à jouer un rôle de
plus en plus fort : celle des bio-
carburants. Comme annoncé
par « Sud Ouest » jeudi dernier,
Emmanuel Macron a confirmé
l’ouverture d’une usine dédiée à
cette énergie sur le bassin de
Lacq : BioTJet, portée par l’entre-
prise Elyse Energy (lire ci-des-
sus).

« Investir dans les carburants
durables, les SAF [sustainable
aviation fuel, NDLR], c’est une ba-
taille mondiale, a souligné Em-

manuel Macron. Ces carburants
durables sont un levier de décar-
bonation et de créations d’em-
plois sur notre sol. » Comme il l’a
rappelé, l’objectif fixé au niveau
européen est d’incorporer 6 % de
ces nouveaux carburants d’ici à
2030. « Si on veut atteindre les 6 %
de carburants durables en 2030,
il nous faut 500 000 tonnes. Et
on les a sécurisées. »

Au-delà des biocarburants, cet
investissement accru de l’État
viendra aussi soutenir le projet
Rise, développé par Safran, qui
vise à développer un moteur
plus sobre permettant de con-
sommer 20 % de carburant en
moins que les réacteurs actuels.
Par ailleurs, 200 millions d’euros
seront consacrés au développe-
ment des « petits avions électri-
ques et à hydrogène », a indiqué
Emmanuel Macron.

« Nous produisons environ un
avion sur deux dans le monde, a-
t-il rappelé. Si on sait pivoter l’in-
dustrie française, on peut être
leader sur la décarbonation et

réussir à baisser de manière sub-
stantielle les émissions. » Au to-
tal, sur 2024-2030, l’État mobili-
sera 2,2 milliards d’euros.
Jefferson Desport

« Objectif : être les champions de l’avion ultra sobre »
Emmanuel Macron a annoncé vendredi un soutien accru de l’État à l’aéronautique. En particulier pour la décarbonation de la filière

Emmanuel Macron, vendredi, sur le site de Safran Aircraft
Engines, en Seine-et-Marne. GONZALO FUENTES / AFP 

Pascal Pénicaud. ELYSE ENERGY 
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faire voler les avions au carbu-
rant vert, « soit on déforeste, soit
on utilise des espaces verts dé-
diés à l’alimentation », tance-t-il,
ironique, tandis que ces deux
options ne sont pas envisagea-
bles.

« La demande du secteur aé-
rien cumulée à celle des autres
secteurs économiques dépasse
de loin la bioénergie dispo-
nible », assure un rapport de
l’Académie des technologies pu-
blié en février, mettant même
en doute les possibilités d’aug-
mentation de la biomasse dis-
ponible.

« C’est difficile d’évaluer la dis-
ponibilité du gisement », con-
cède Thibault Cantat, qui rap-
pelle l’objectif de réduire de 70 %
les émissions de gaz à effet de
serre dans l’aéronautique d’ici à
2050 par rapport aux énergies
fossiles. Un objectif qui pourrait
être atteint, selon lui, avec le dé-
veloppement d’autres carbu-
rants potentiellement bas-car-
bone, les carburants de syn-
thèse. « Mais il faudra garder des
énergies carbonées pour
l’avion », prévient-il, rappelant
que kérosène durable ne signifie
pas que sa production et sa con-
sommation ne seront pas émet-
trices de CO2.

200 millions d’euros. C’est le
montant promis par Emmanuel
Macron vendredi 16 juin depuis
Safran Aircraft Engines, en Seine-
et-Marne, pour accompagner le
développement de la filière des
biocarburants. Objectif : « Attein-
dre 6 % de carburants durables
d’ici à 2030 », a asséné le chef de
l’État en écho à un engagement
européen. Un appui qui prendra
aussi la forme d’une usine de
production de biokérosène
dans le Sud-Ouest, près de Pau
(lire ci-contre).

« Le potentiel des biocarbu-
rants est réel », estime Florian Si-
matos, enseignant-chercheur à
l’Institut supérieur de l’aéronau-
tique et de l’espace (Isae-Supae-
ro) et coauteur du référentiel
« Aviation et climat ». Selon lui,
produire des carburants à base
de biomasse (déchets agricoles,
de l’industrie du bois, autres ma-
tières organiques…), de laquelle
on extrait le carbone et l’hydro-
gène, « à petite échelle, il n’y a au-
cun doute que ça peut être très
vertueux ».

« Un signal positif »
Pour Thibault Cantat, chercheur
spécialiste de l’économie circu-
laire du carbone au Commissa-
riat à l’énergie atomique et aux
énergies alternatives (CEA), ces
annonces sont un signal positif
pour « dire que l’on va soutenir
la filière et la développer ». Un
coup de pouce nécessaire
quand ce kérosène durable
coûte « cinq à six fois plus cher
que les hydrocarbures fossiles »,
rendant impossible leur compé-
titivité économique, au moins à
court terme.

Avec moins de 1 % de kérosène
durable dans l’aéronautique à
l’échelle mondiale aujourd’hui,
toute la filière des biocarburants
est encore à structurer. « 6 % en
2030, c’est massif, s’enthou-
siasme le chercheur. En plus,
c’est une filière qui irrigue d’au-
tres secteurs » et dont les avan-
cées pourraient être bénéfiques
au-delà de l’aéronautique.

Mais la production de ce car-
burant souffre de contraintes
importantes. « Il y a une très
forte limite sur la disponibilité
en biomasse, sur la production
industrielle… Il y a beaucoup
d’obstacles au fait que les biocar-
burants jouent un rôle impor-
tant dans la décarbonation du
secteur », relativise Florian Sima-
tos.

« Pas assez de biomasse »
Combien de biomasse peut-on
espérer consacrer à la fabrica-
tion de ces carburants, quand la
ressource est déjà exploitée de
plusieurs manières, que ce soit
pour amender la terre ou nour-
rir les méthaniseurs qui ont fleu-
ri à travers la France ? « C’est illu-
soire, il n’y en a pas assez », as-
sène Romain Morizot, ingénieur
aéronautique et membre du
collectif d’associations Pensons
l’aéronautique. Selon lui, pour

« Effets secondaires »
Alors, voler vert est-il une uto-
pie ? Pour Florian Simatos, tout
dépend des besoins en énergie.
Besoins dépendants de l’évolu-
tion des avions – qui sont « en
passe d’atteindre des limites
technologiques », selon le rap-
port qu’il a coécrit –, « et en très
grande partie de l’évolution du
trafic aérien ».

« Le biocarburant est un levier
intéressant mais, quand on re-
met ça dans le contexte des tra-
jectoires du Giec pour limiter le
réchauffement climatique
– baisser les émissions de 80 %
d’ici dix ans – ça ne suffira pas.
D’autant que ce ne sont pas des
technologies que l’on maîtrise à
grande échelle aujourd’hui.
Avec ces carburants, on se con-
centre sur le climat, mais il y a
clairement des effets secondai-
res sur l’usage des sols, de
l’eau… »

En parallèle, le chercheur es-
time que l’hydrogène n’aura
« aucun impact significatif avant
2050 », la technologie n’étant
pas assez avancée. Par élimina-
tion, l’esprit cartésien en arrive
ainsi à un dernier levier, « celui
du trafic ». Il invite à s’interroger :
« Pourquoi on vole ? Quel est
l’usage que l’on en fait ? La so-
briété est évidemment un levier
très fort », suggère-t-il.

En écho, Romain Morizot
plaide sans détour pour une ré-
duction du trafic aérien. À re-
bours des projections d’Airbus,
qui tablent sur une multiplica-
tion par deux des vols d’ici à
2050, avec une hausse du trafic
plus ou moins marquée selon
les régions du globe.
Vincent Trouche

« Le biocarburant ne suffira pas »,
voler vert est-il une utopie ?
Après les annonces de Macron en faveur des biocarburants pour décarboner le
secteur aéronautique, certains scientifiques appellent aussi à une réduction du trafic

Selon certains, pour faire voler les avions au carburant vert,
« soit on déforeste soit on utilise des espaces verts dédiés 
à l’alimentation ». SHUTTERSTOCK 

« Pourquoi on vole ?
Quel est l’usage 

que l’on en fait ? 
La sobriété

est évidemment 
un levier très fort »

construire une usine à un milliard 

La réglementation impose pour l’instant un plafond 
de 50 % de biocarburants dans le mix des avions, 
un taux qui pourrait passer, à terme, à 100 %. 
En bas, l’usine utilisera une technologie franco-européenne,
BioTFuel, testée dans un site pilote à Dunkerque ; 
elle va sortir de terre sur l’ancien site Yara. 
ARCHIVES XAVIER LÉOTY / « SUD OUEST », TOTALENERGIES ET DAVID LE DEODIC / « SUD OUEST » 

La décarbonation du secteur
aérien sera un défi également
pour les aéroports, relève la
Cour des comptes dans un rap-
port publié jeudi dernier sur le
maillage aéroportuaire fran-
çais. 

Des prises à 3 millions
Certes, le stockage et la distri-
bution de carburants durables
n’appelleront pas de modifica-
tions majeures pour les infra-
structures. « En revanche, le re-
cours à l’électricité ou à l’hy-
drogène en requerra de beau-
coup plus importantes. Or, les
besoins d’investissements
pour soutenir ces évolutions
restent mal connus et donc
peu anticipés », explique la

Cour. Celle-ci pointe par
ailleurs un enjeu immédiat
pour les plateformes : la décar-
bonation des opérations au
sol. En clair, des alternatives
aux groupes électrogènes et
aux moteurs thermiques auxi-
liaires pourraient être impo-
sées dès 2025. « Peu d’aéroports
semblent capables d’y répon-
dre », déplore la Cour des
comptes. 

À titre d’exemple, l’aéroport
de Montpellier a chiffré à
7,3 millions d’euros d’ici à 2026
les travaux nécessaires à la ré-
duction de son empreinte car-
bone. Dont plus de 3 millions
d’euros dévolus à l’installation
de huit prises 400 Hz.
Yann Saint-Sernin

Verdir les aéroports 
aura un coût important
Dans un récent rapport, la Cour des comptes a pointé 
le prix de la décarbonation pour les aéroports
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